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INTRODUCTION (1/4)

➢ La technologie a changé radicalement le fonctionnement des 

individus et des organisations, ainsi que leurs interactions.

➢ La technologie est devenue le principal outil qu’utilisent les 

organisations dans leurs missions. 

➢ Le Canada fait parti de l’un des premiers pays qui ont adopté la 

technologie comme moyen de fourniture de services publics.

➢ Le gouvernement du Canada s’est engagé dans l’utilisation des 

TIC afin de pouvoir fournir les services publics à la population. 

• Contexte



INTRODUCTION (2/4)

▪ Il est certes vrai que le gouvernement électronique au Canada fonctionne dans 

le bénéfice de la population. Mais, force est de constater que son 

développement n’est pas effectif. 

▪ Le gouvernement du Canada, bien qu’il a fait des efforts pour faire du 

gouvernement électronique une réalité universelle, mais n’a pas encore réussi 

à attendre le plein potentiel du gouvernement en ligne (Fraser, 2009, p. 11).

▪ Malgré les efforts du gouvernement fédéral et les gouvernements provinciales, 

à digitaliser certaines fonctions administratives et de gestion, le Canada reste 

déficient (Lacharite, 2011, p. 12) en matière du développement du 

gouvernement électronique.

• Problématique
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Quels sont les facteurs 

qui entravent le 

développement du 

gouvernement 

électronique au Canada 

? 

Question de recherche
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Analyser les facteurs 

qui influencent le 

développement du 

gouvernement 

électronique au Canada.

• Objectif de la recherche



MÉTHODOLOGIE (1/2)

Recherche documentaire

Publications scientifiques sur le 

gouvernement électronique du 

Canada.
• Bases des données: google 

scholar, scopus et sofia

(ÉNAP).

• Période : 2010-2023.

• 23 publications scientifiques. 



MÉTHODOLOGIE (2/2)

Analyses

Modèle FFOM



RÉSULTATS (1/4)

Forces

➢ Utilisation des TIC ;

➢ Qualité des sites web ;

➢ Densité de la population ;

➢ Partenariat ;

➢ Efforts de numérisation de certaines fonctions 

administratives et de gestion ;

➢ Démocratie en ligne ;

➢ Gouvernance électronique ;

➢ Inclusion dans la régulation ;

➢ Dynamique interne de la gouvernance ;

➢ Engagement numérique.



RÉSULTATS (2/4)

Faiblesses

• Fracture numérique ;

• Faible niveau d’alphabétisation de certaines 

personnes ;

• Manque de l’évaluation ;

• Oscillation entre transparence et vie privée ; 

• Déficits de transparence et de responsabilité ;

• Faible engagement civique des citoyens au 

niveau local ;

• Manque de confiance ;

• Manque d’efficience.



RÉSULTATS (3/4)

Opportunités

❑ Collaboration ;

❑ Investissements dans les 

infrastructures numériques ;

❑ Améliorer la culture des données ; 

❑ Explorer le lien entre les pratiques 

institutionnelles et la capacité ;

❑ Gouvernance alternative.



RÉSULTATS (4/4)

Menace (s)

❖ Influence du privé sur la 

gouvernance.



DISCUSSION (1/4)

❑ La discussion est portée sur les résultats les plus significatifs.

❖ Notre recherche ressort que l’utilisation des TIC fait partie intégrante du gouvernement

électronique du Canada. Alors, il est réalisé qu’afin d’obtenir les technologies importantes, le

gouvernement central de la Chine fait des efforts dans leurs acquisitions (Wu & Bauer, 2010, p.

290). D’autre part, l’application des technologies dans le gouvernement électronique au Royaume-

Uni (Sivarajah et al., 2014, p. 2221) fait parti du système de gouvernance. Par ailleurs, le Botswana

quant à lui est en retard dans l’utilisation des TIC (Nkwe, 2012, p. 39).

❖ Nos analyses révèlent que le gouvernement électronique du Canada possède une qualité des sites

web. Mais, ceci n’est pas le cas en Arabie Saoudite car les problèmes d’utilisation et d’accessibilité

affectent la performance des sites web gouvernementaux (Al-Sakran & Alsudairi, 2021, p. 48254).



DISCUSSION (2/4)

❖ La fracture numérique constitue un problème majeur au gouvernement électronique.

Elle est l’un des obstacles à son développement effectif. Ainsi, d’après nos analyses, le

gouvernement électronique du Canada fait face à la fracture numérique. La fracture

numérique ne touche pas seulement le Canada, mais bien d’autres pays. Ainsi, on réalise

qu’en Grande Bretagne certaines personnes restent toujours exclus du numérique

(Harvey et al., 2023, p. 1165). En Égypte, la fracture numérique existe dans l’utilisation

du gouvernement numérique (Reddick et al., 2012, p. 226); quant au Nigéria, elle est de

dimensions variées (Okunola et al., 2017, p. 329). En Jordanie, on parle plutôt de la

fracture numérique du genre (Al-Rababah & Abu-Shanab, 2010, p. 1). Mais, en

Afghanistan le gouvernement électronique est affecté par la fracture d’accès et la

fracture sociale (Khan et al., 2012, p. 281).



DISCUSSION (3/4)

❖ L’éducation est fondamentale dans le monde du gouvernement électronique. Alors, nos

résultats soulignent que le gouvernement électronique du Canada fait face au faible

niveau d’alphabétisation de certaines personnes. Cependant, l’éducation TIC est un

facteur le moins significatif dans l’adoption du gouvernement électronique en Indonésie

(Sabani et al., 2023, p. 1).

❖ Nous avons noté que le gouvernement électronique du Canada pourrait bénéficier de la

collaboration afin de se renforcer. En effet, la gouvernance collaborative est liée au

développement technologique (Liu et al., 2020, p. 222). Elle favorise les interactions

(Hui & Hayllar, 2010, p. S120). Ceci permettrait de bénéficier de la connaissance

technologique, et le leadership en la matière auprès des autres acteurs.



DISCUSSION (4/4)

❖ À l’issue de nos analyses, nous avons trouvé que les investissements dans les infrastructures

numériques sont une opportunité que le gouvernement électronique du Canada pourrait saisir.

Il existe une relation positive entre les atouts technologiques et la performance des

infrastructures technologiques (Dahiya & Mathew, 2016, p. 411). Les investissements pourraient

renforcer cette relation auprès du gouvernement électronique du Canada. Par ailleurs, les

investissement pourraient permettre de bénéficier également des compétences et expertise

technologiques (Manoharan, 2013, p. 160) auprès des autres acteurs.

❖ Après les analyses faites sur les publications scientifiques recueillies, il ressort que l’influence

du privé constituerait une menace au gouvernement électronique du Canada. Cependant, on

réalise qu’au Malaisie, le partenariat public-privé est vu comme une solution pour surmonter

beaucoup d’obstacles et de défis dans la réalisation des objectifs du gouvernement électronique

(Kaliannan et al., 2010, p. 207).



CONCLUSION (1/3)

✓ Nous avions eu pour objectif d’analyser les facteurs qui influencent le développement du

gouvernement électronique au Canada. Pour ce faire, nous avions recueilli 23 publications

scientifiques sur la période 2010-2023. Par la suite, nous avions appliqué l’analyse FFOM.

✓ Nos analyses montrent que le gouvernement électronique du Canada, d’une part, possède des

forces majeures qui sont l’utilisation des TIC et la qualité des sites web, et a des faiblesses

comme la fracture numérique et le faible niveau d’alphabétisation de certaines personnes ;

d’autre part, il existe des opportunités comme la collaboration et les investissements dans

les infrastructures numériques qui pourraient être bénéfique, mais l’influence du privé sur

la gouvernance constituerait une menace.

✓ Alors, on note que le gouvernement électronique du Canada fait face presqu’aux mêmes défis

que les autres pays. Mais, la prise en comptes des facteurs influenceurs pourraient favoriser

son amélioration au profit des citoyens.



CONCLUSION (2/3)

✓ Limites des la recherche:

Cette recherche fournit une compréhension générale 

de l’environnement interne et externe du 

gouvernement électronique du Canada. Ceci 

constitue une première limite pour notre recherche car 

les facteurs identifiés ne sont pas étudiés 

singulièrement afin de fournir une compréhension 

plus approfondie. La seconde limite est que cette 

recherche n’a pas été mené au niveau provincial, 

mais au niveau fédéral. Ainsi, les résultats de cette 

recherche ne peuvent pas être pris dans le contexte 

provincial. 



CONCLUSION (3/3)

✓ Nous pensons alors qu’afin de propulser 

davantage le développement du 

gouvernement électronique du Canada, il 

faudra renforcer ces forces et saisir les 

opportunités qui s’offrent tout en 

recherchant à minimiser ses faiblesses et 

en veillant sur les menaces éventuelles. 

✓ Par ailleurs, les futures recherches 

pourraient s’aventurer à comprendre 

davantage l’influence du privé sur le 

gouvernement électronique du Canada.



Fin
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